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Enquête réalisée par mail du 3 au 16 janvier 2024 auprès de
TPE-PME de l’industrie, du BTP, du commerce et des services. 
320 établissements répondants.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La répartition des établissements par secteur d’activité est calculée sur le total des répondants - les quelques établissements (6) qui relèvent de l’agriculture dans la nomenclature officielle d’activité.
Le nombre de répondants est un peu plus important que lors des deux précédentes enquêtes (273 en juillet 2023 et 267 en janvier 2023).
La répartition sectorielle est similaire à celle de la précédente enquête.
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Un bilan annuel positif avec 40 % des entreprises en hausse de 
chiffre d’affaires.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le bilan annuel est positif avec 40 % des entreprises en hausse de chiffre d’affaires. Un tiers des entreprises annoncent un chiffre d’affaires en baisse et un quart la stabilité.
Parmi les entreprises qui déclarent avoir enregistré une hausse de chiffre d’affaires, la situation la plus fréquente est celle d’une hausse inférieure à 10 %. 15 % des entreprises déclarent une progression de leur chiffre d’affaires de plus de 10 % ; elles étaient 21 % en 2022.
Le solde « part des entreprises en hausse » - « part des entreprises en baisse » est positif (+ 7). Ce solde est plus favorable que celui de la précédente enquête de juillet 2023 (+ 3), qui portait sur le seul 1er semestre. A noter que le solde était de + 15 pour le bilan de 2022.
Ce bilan doit être apprécié en tenant compte du contexte inflationniste : 71 % des entreprises répondantes déclarent ainsi avoir augmenté leurs prix en 2023. (voir slide 4).
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Le contexte inflationniste de 2023.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les résultats de l’enquête montrent que les entreprises ont encore évolué dans un contexte inflationniste en 2023.
Parmi les entreprises ayant répondu sur l’évolution de leurs tarifs en 2023, 71 % déclarent ainsi avoir augmenté leurs prix en 2023 (contre 78 % lors de l’enquête de janvier 2023), dont 43 % avec une hausse de plus de 5 %, comparable aux résultats de l’enquête de juillet 2023.
3 % des entreprises prévoient une baisse de leurs tarifs contre 8 % en juillet 2023.



L’ACTIVITÉ
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Plus de la moitié des entreprises prévoient d’augmenter leurs 
prix en 2024.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Plus de la moitié des entreprises prévoient d’augmenter leurs prix de vente en 2024, mais seulement un quart avec une progression supérieure à 5 %.
Plus d’un quart des répondants prévoient une stabilité de leurs prix.
C’est dans les services qu’il y a la plus forte proportion d’entreprises qui prévoient d’augmenter leurs prix.
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Le solde « part des entreprises en hausse » - « part des 
entreprises en baisse » est positif dans tous les 
secteurs, sauf dans le BTP.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
C’est dans les services et le commerce que le bilan est le plus favorable : 42 % des entreprises de ces secteurs ont enregistré une progression du CA en 2023.
Dans les services, le solde « part des entreprises en hausse » - « part des entreprises en baisse » est de + 10. Il était de + 31 en 2022.
Dans le commerce, le solde est également positif à + 10 alors qu’il était de - 6 en 2022. �Le bilan apparaît en retrait pour l’industrie et le BTP. 
37 % des entreprises de l’industrie ont enregistré une hausse du CA en 2023 contre 54 % en 2022, avec un solde positif à + 8.
32 % des entreprises du BTP ont enregistré une hausse du CA en 2023 contre 50 % en 2022. C’est le seul secteur qui affiche un solde négatif à – 11. Ce solde était positif à + 27 en 2022.
Pour l’industrie et le BTP, ces résultats doivent être appréciés avec précaution compte-tenu du nombre limité de répondants.
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80 % des entreprises concernées ont perçu la 
consommation des ménages en baisse.

Sur la base d’une sous-
population de 215 
entreprises qui se disent 
impactées par les fêtes de fin 
d’année, soit 67 % des 
répondants.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
80 % des entreprises indiquent être impactées par la baisse de la consommation des ménages à l’occasion des fêtes de fin d’année.�20 % des répondants ont constaté une hausse de la consommation. Cette part est de 23 % pour les entreprises des services et de 22 % pour le commerce.
Pour rappel, ces résultats émanent des 215 entreprises qui se sont exprimées, soit 67 % des répondants.
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La pression sur le pouvoir d’achat des ménages, 
première raison de la baisse de la consommation des 
ménages.

Réponses des 
entreprises ayant 
constaté une baisse 
de la consommation.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La première raison de la baisse de la consommation à l’occasion des fêtes de fin d’année citée par les entreprises impactées est la pression sur le pouvoir d’achat des ménages (89 %), suivi du changement des comportements de consommation (52 %). Des répondants mentionnent également les dates tardives des vacances scolaires.
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Dans le contexte inflationniste, une part conséquente 
des TPE-PME a enregistré une baisse de sa marge.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En 2023, si c’est la tendance à la stabilité qui l’emporte (43 % des répondants), 41 % des TPE-PME déclarent avoir subi une baisse de leur marge en 2023 (38 % en 2022), et seulement 11 % déclarent une hausse.
La problématique est la plus fréquente dans l’industrie (46 %) et le commerce (43 %). Pour l’industrie, ce résultat doit être apprécié avec précaution dans la mesure où le nombre d’entreprises répondantes est limité.




LA SITUATION DE TRESORERIE
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Des difficultés de trésorerie toujours présentes.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les situations de trésorerie sont satisfaisantes pour 57 % des entreprises, soit une proportion similaire à celle enregistrée en juillet 2023 et en 2022.
38 % des TPE-PME disent début janvier faire face à des difficultés de trésorerie, dont 8 % qui s’estiment dans une situation très difficile, au même niveau qu’en 2022, et comparable à juillet 2023 (40 %).
C’est dans le commerce et les services que le niveau est le plus élevé.
A noter que dans le BTP, la part des entreprises mentionnant des difficultés de trésorerie très difficile est de 8 % alors qu’il n’y avait pas d’entreprise qui indiquait être dans cette situation en 2022.
Pour le BTP, ce résultat doit être apprécié avec précaution dans la mesure où le nombre d’entreprises répondantes est limité.




LES DIFFICULTES DE TRESORERIE
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L’insuffisance d’activité et de marge sont les premières 
causes des difficultés de trésorerie.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Parmi les principales causes de difficultés des entreprises, 48 % cite l’insuffisance du chiffre d’affaires (similaire au niveau de juillet 2023 et de 2022).
Au deuxième rang des difficultés figurent les problèmes de marge, mentionnés par 45 % des entreprises, comparable au niveau de juillet 2023, et en progression de 7 points par rapport à 2022.
Les impayés de clients sont mentionnés par 26 % des entreprises, en progression de 2 points par rapport à juillet 2023 et de 7 points par rapport à 2022.
Le remboursement d’un PGE est cité par 20 % des entreprises (26 % en juillet 2023 et 18 % en 2022).
Les problèmes de financement de la croissance de l’activité sont indiqués par 8 % des entreprises, en recul de 4 points par rapport à juillet 2023 et de 3 points par rapport à 2022.
Des entreprises citent également les charges fixes jugées trop importantes.




L’EMPLOI – LE BILAN
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Un niveau d’emploi stable.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La majorité des entreprises (72 %) indiquent une stabilité de leur effectif salarié permanent, soit 8 points de moins que lors de l’enquête de juillet 2023.
Les entreprises dont l’effectif est en baisse depuis janvier 2023 sont plus nombreuses que celles pour lesquelles il est en hausse, avec un solde à - 4. Ce solde était à 0 en juillet 2023.




L’INVESTISSEMENT - LE BILAN DU 2e SEMESTRE 2023
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Des renoncements plus fréquents à des investissements.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le bilan du 2e semestre 2023 apparaît mitigé en termes d’investissements.
29 % des entreprises disent avoir renoncé en tout ou partie à des investissements prévus lors de ce semestre. Cette part est en légère progression par rapport à celle du 1er semestre 2023 et du 2ème semestre 2022.
Parmi les raisons ayant poussé les entreprises à renoncer à des investissements, la plus fréquente est le manque de trésorerie, suivie par la hausse des prix des matériels et matières premières et la situation conjoncturelle incertaine (manque de visibilité).



LES FREINS AU DEVELOPPEMENT
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La hausse du prix des intrants constitue toujours le premier frein 
au développement.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Seulement 8 % des entreprises disent ne pas subir de frein à leur développement, niveau identique à celui de juillet 2023 et de 2022.
Le contexte inflationniste apparaît toujours comme le premier frein : 51 % des entreprises disent être freinées dans leur développement par la hausse du prix des intrants (hors énergie qui faisait l’objet d’une question spécifique). Ce niveau est toutefois en repli de - 4 points par rapport à juillet 2023 et de - 11 points par rapport à 2022.
Dans l’industrie, la hausse du prix des intrants est plus fréquemment citée que pour l’ensemble des entreprises. C’est aussi le cas pour le BTP avec, pour ce secteur, un niveau plus élevé d’entreprises pénalisées par la complexité et l’instabilité réglementaire (34 %).
Pour l’industrie et le BTP, ces résultats doivent être appréciés avec précaution dans la mesure où le nombre d’entreprises répondantes est limité.
La hausse des salaires est au 4e rang, comme dans les deux précédentes enquêtes. Il est cité par 27 % des entreprises, niveau comparable à celui de juillet 2023 et en progression de 3 points par rapport à 2022.
La rentabilité insuffisante est au 5e rang, citée par 23 % des entreprises, en progression de 2 points par rapport à juillet 2023 et de 4 points par rapport à 2022.
Les difficultés de recrutement demeurent à égalité le 2e frein le plus cité, mentionnées par 34 % des entreprises, niveau comparable à celui de juillet 2023 et de 2022. A noter que ce taux est moins élevé qu’au niveau régional.
Le manque de vigueur de l’activité remonte au 2e rang, cité par plus d’un tiers des entreprises, en progression de 4 points par rapport à juillet 2023 et de 8 points par rapport à 2022.
Dans le commerce et les services, le manque de vigueur de l’activité est au 2e rang des freins (38 % des entreprises).






LES FREINS – LE CHOC ENERGETIQUE
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Des entreprises toujours fragilisées par le coût de l’énergie.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le coût de l’énergie impacte toujours la majorité des entreprises (62 %).
30 % des entreprises se disent fragilisées par le coût de l’énergie (33 % en 2022). 4 % des entreprises se disent menacées à court terme, niveau comparable avec celui de juillet 2023, mais en baisse de 4 points par rapport à janvier 2023.
La part des entreprises qui indiquent être freinées dans leur développement sans être menacées est en augmentation de 2 points par rapport à juillet 2023 et de 13 points par rapport à janvier 2023.
4 % des entreprises se disent menacées à court terme, niveau comparable avec celui de juillet 2023, mais en baisse de 4 points par rapport à janvier 2023.



LA SITUATION ECONOMIQUE GENERALE
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Le manque de confiance demeure à un très haut niveau.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
74 % des entreprises déclarent n’être pas ou pas du tout confiantes dans la situation économique générale, soit 4 points de plus par rapport à juillet 2023. On note toutefois une amélioration par rapport à janvier 2023 où ce taux atteignait 82 %.
Dans le commerce, 77 % des entreprises déclarent n’être pas ou pas du tout confiantes dans la situation économique générale. Dans le BTP, cette part est de 82 %.




LE RISQUE DE DEFAILLANCES D’ENTREPRISE
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La perception d’un risque de défaillances d’entreprises 
dans son environnement progresse encore.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Près des deux tiers des entreprises jugent élevé le risque de défaillances d’entreprise dans leur environnement, en progression de 14 points par rapport à juillet 2023 mais à un niveau similaire à celui de janvier 2023. A noter que ce risque apparaît très élevé pour 9 % des répondants.
Le risque de défaillances d’entreprise dans leur environnement est particulièrement élevé pour 72 % des entreprises du BTP.



LES PERSPECTIVES D’ACTIVITE

Des perspectives peu optimistes pour le 1er semestre 2024.
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Un gros tiers des entreprises prévoit la stabilité pour le 1er semestre. Mais pour les autres, celles qui prévoient une baisse (39 %) sont plus nombreuses que celles qui prévoient une hausse (13 %). 
Le solde « part des entreprises en hausse » - « part des entreprises en baisse » est nettement négatif à - 26, comparable à celui de janvier 2023 (- 27) mais plus dégradé que celui de juillet 2023 (- 17).
Tous les secteurs présentent des soldes négatifs avec toutefois une part conséquente qui s’attend à la stabilité.
Dans les services et le commerce, avec plus de 10 % des entreprises qui ne se prononcent pas, le manque de visibilité apparaît assez élevé.
Dans l’industrie, 41 % des entreprises s’attend à une baisse d’activité contre 26 % en juillet 2023 et 36 % en 2022.
Le secteur du BTP présente le solde le plus négatif de - 36. Dans ce secteur, 47 % des entreprises s’attend à une baisse d’activité, soit 10 points de plus par rapport à juillet 2023 et 24 points de plus par rapport à 2022.
Pour l’industrie et le BTP, ces résultats doivent être appréciés avec précaution dans la mesure où le nombre d’entreprises répondantes est limité.




LES LEVIERS DE DEVELOPPEMENT
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Dans le contexte économique difficile, les entreprises repensent 
fréquemment leur activité

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dans un contexte économique difficile, les entreprises prennent des initiatives en repensant fréquemment leur activité : 40 % évoquent ainsi le levier de la diversification. C’est le premier levier cité par les entreprises du BTP (61 %).
L’innovation des produits/services arrive en deuxième position. Il est cité par 30 % des entreprises.
La conquête de nouveaux marchés en France arrive en troisième position. Il est cité par un quart des entreprises. Pour les services, ce levier de développement est cité par 29 % des entreprises.
A noter qu’environ 22 % des entreprises disent bénéficier d’une demande dynamique. Ce taux est de 26 % pour les entreprises du commerce.



L’INVESTISSEMENT - LES PERSPECTIVES
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L’orientation reste plutôt défavorable.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Si 8 % des entreprises envisagent d’augmenter le niveau d’investissement au 1er semestre (sur un an), 27 % prévoient de le réduire.
Le solde « part des entreprises en hausse » - « part des entreprises en baisse » s’établit ainsi à - 19, pratiquement au même niveau que lors des deux précédentes enquêtes (- 17). Ce niveau est plus élevé qu’au niveau régional.
La part des entreprises qui annoncent une stabilité est sensiblement la même qu’en juillet 2023 mais est en augmentation de 7 points par rapport à 2022.
A noter que l’incertitude demeure importante : 23 % des entreprises ne se prononcent pas sur l’évolution probable de leur niveau d’investissement.



L’EMPLOI - LES PERSPECTIVES
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La stabilité pour 2/3 des entreprises.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Malgré le contexte économique difficile, avec les fortes contraintes rencontrées par les entreprises, l’emploi résiste plutôt bien.
Plus des 2/3 des entreprises s’attendent à ce que leur effectif salarié permanent soit stable au cours du 1er semestre.
Celles qui s’attendent à une hausse de leur effectif sont moins nombreuses qu’il y a six mois (5 points de moins).
La proportion des entreprises qui prévoient une baisse de leur effectif permanent est sensiblement la même qu’il y a six mois (8 % contre 7 %).
Un niveau significatif d’entreprises (17 %) ne répond toutefois pas à la question, ce qui peut traduire un manque de visibilité.



LES FREINS AUX GAINS DE PRODUCTIVITE 
1/2
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Plus d’un tiers des entreprises dit rencontrer des freins 
pour réaliser des gains de productivité.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dans le cadre de l’enquête de janvier 2024, les entreprises ont été interrogées sur le thème des freins aux gains de productivité. 38 % des entreprises se disent freinées dans leurs gains de productivité, soit la part la plus importante.
Ce taux est moins élevé pour les entreprises du commerce (29 %) et de l’industrie (25 %) mais il atteint 43 % pour les entreprises de services et 42 % dans le BTP.
Pour l’industrie et le BTP, ces résultats doivent être appréciés avec précaution dans la mesure où le nombre d’entreprises répondantes est limité.




LES FREINS AUX GAINS DE PRODUCTIVITE 
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Les contraintes administratives et financières, 1er frein aux 
gains de productivité des entreprises

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les contraintes administratives et financières représentent le premier frein aux gains de productivité cité par les entreprises (47 %).
Viennent ensuite les compétences insuffisantes parmi leurs collaborateurs (32 %) et l’engagement insuffisant de certains collaborateurs (28 %) qui se traduit par une implication dans le travail qui est jugée insuffisante et un turn-over important.
L’insuffisance de capacités financières pour investir représente un frein pour 27 % des entreprises ; les principales causes de cette insuffisance invoquées par les entreprises sont liées à la pression sur la marge, le niveau d’activité insuffisant et les difficultés d’accès au crédit d’investissement.
27 % des entreprises évoquent des blocages en amont comme les approvisionnements ou la disponibilité des prestataires.
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